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Sur  la  réfolution  relative  a  la  comrihutîon  mo^ 
biliaire  perfcnnelle  ù  fompiuaire  de  Van  7. 

Séance  du  3  nivofe  an  7* 


R-EPR 


ÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


En  votant  avec  votre  commifîîon  pour  radoptîon  de  la 
réfolution  relative  à  la  contribution  mobilière ,  perfonnelle 
H  ibmptuaire  de  Tan  7  ,  je  ne  me  fais  pas  diffimulé  Je? 
3  A 


défauts  de  cette  réfolation ,  je  crois  donc  devoir  vous 
expofer  ICI  fommairement  les  motifs  qui  ont  déterminé 
mes  collègues  de  moi  à  l'adopter. 

^  On  objede  que  dans  le  tableau  de  répartition,  on 
s  écarte  des  bafes  même,  adoptées,  dans  la  réfolution ,  fur 
ia  population  des  departemensj 

Que  la  retenue  du  vingtième  fur  les  fondionnaires  pu- 
blics elt  excejfive  pour  les  moiiîs  rétribués  ; 

Qu'il  eft  également  injujie  de  les  priver  de  la  facuiré 
accordée  aux  rentiers  &  penfionnaires  de  fe  liquider  avec 
les  bons  qu  ils  recevront  en  paiement  : 

Que  la  répartition  de  la  cote  mobilière  fur  tous  les  contri- 
buabies ,  foit  qu'ils  aient  des  facultés  purement  foncières  ou 
limplement  mobilières,  ed  contraire  aux  principes:  qu'il 
eut  mieux  valu  donner  de  l'extenfion  à  la  cote  perfonnelle 
&  fupprimer  la  mobilière.  Voilà,  je  penfe,  tout  ce  que  l'on 
objeôle  contre  la  réfolution  ,  ôc  je  commence  par  convenir 
que  pmneurs  de  ces  reproches  font  fondés  ^  mais  je  foutiens 
en  même  temps  qu  il  étoit  impoifible  de  les  éviter ,  &  que  les 
bafes  oianquent  pour  faire  mieux.  Je  vais  le  prouver: 

1°.  Dans  la  répartition  ,  on  n  a  pas  fuivi  la  proportion 
de  la  population.  Je  réponds  que  la  divergence  entre  les  divers 
états  de  population  fournis  au  Corps  légiilatif ,  aux  archives, 
aux  divers  miniftres  ,  prouve  que  ces  bafes  font  encore  in- 
certaines  :  qui  prouvra  donc  que  Tune  devoir  être  préférée 
à  l'autre  ?  t expérience  5c  les  états  que  demande  la  loi  pour 
i'an  8  :  il  faut  donc  attendre  Tan  8. 

2.®.  La  retenue  fur  les  fon£lîonnaires  publics  eft  excef- 
five  :  comment  retenir  im  vingtième  à  celui  qui  n  a  que  cinq 
ou  fix  cent  francs  ?  ^ 

Les  fon(ftionnaîres  publics  paieront  -  ils  plus  que  les 
autres  citoyens,  pins  que  le  propriéraire ,  qui,  fur.  cent 
francs,  paie  le  quart ,  foovenr  moitié  ;  pios  que  le  rentier, 
qui  paie  le  cinquième.  Si  la  retenue  eft  rigoureufc  pour  les 
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moins  rétribués  ,  cela  ne  prouve  pas  qu'elle  lok  injufte  ; 
mais  bien  quil  efi;  un  grand  nombre  de  fondionnaires  publics 
c[ui  ne  font  pas  afî'ez  rétribués  :  tout  le  monde  ie  fenc 
&  doit  defiier  que  la  paix  vienme  donner  les  nioyens  d'amé- 
liorer leur  fort ,  &  de  le  proportionner  à  leurs  talens  êc  à 
leur  patriocifme. 

3®.  Pourquoi  les  priver  de  la  faculté  accordée  aux  ren- 
tiers, aux  penfionnaires  de  payer  en  bons  ? 

^  Ma  réponfe  fera  courte  :  c'eft  que  la  loi  de  vendémiaire 
n  a  pas  mobilifé  ou  réduit  leur  traitement  au  tiers,  c'eft  qu'ils 
font  payés  de  ce  trairen^ent ,  6c  que  les  rentiers  &  peniion- 
naires  ne  le  font  pas  ?  Il  y  auroit  auili  par  trop  de  rigueur 
à  leur  envier  ce  foible  avantage  dont  ne  jouit  le  propriétaire 
lui-même  qu  autan:  qu'il  eft  rentier  ou  penfionnaire. 

4°.  Pourquoi  exifte  -  t  -  il  une  cote  mobiliaire  ?  pourquoi 
ne  pas  ia  fDpprim.er  ?  potu-quoi  la  répartir  fur  tous  , 
même  fur  les  propriétaires  ?  n'eft-elie  pas  alors  une  cote 
additionnelle  à  la  contribution  foncière  ? 

Je  réponds  que  l'on  n'a  pas  encore  la  certitude  que  la 
cote  perfonnelle  ,  fomptuaire  ,  ôc  même  celle  de  retenue, 
rendront  les  2.5  millions  qu'en  en  attend  ,  parce  qu'elles 
portent  fur  des  bafes  toutes  nouvelles.  îl  a  donc  fallu  avoir, 
U  j'ofe  ainfi  parler  ,  une  referve  j  un  complément  pour  les 
3o  millions  décrétés  ;  5c  celle  efl  la  cote  très-lmpropremenî 
peut-être  appelée  mobilière  ,  &  qu'il  eût  fallu  nommer 
cote  fupplémenîaire  j  cote  fi  légère ,  que  ,  le  département 
de  la  Seine  excepté  ,  elle  ne  peut  aller  au  delà  de  cinq  à 
{ix  décimes  (  taiix  moyen  )  par  tête  fur  cmq  millions  de 
contribuables  :  &  certes  il'écoit  de  la  prudence  de  fe  ré- 
ferver  un  moyen  fi  facile ,  fi  peu  onéreux  de  compléter  ies 
trente  millions  décrétés.  Changez  le  nom  de  cote  mobilière 
en  cote  fupplémentaïrc  ^  ôc  tout  le  monde  applaudira  i  cette 
fage  difpofition.  L'an  prochain,  les  états  féparémcnt  fournis 
pour  chaque  genre  de  perception  mettront  à  même  de 
faire  difparoître  cette  prétendtie  cote  mobilière. 


5  .  Doîs  je  répondre  aux  objediotis  faites  hier  pài?  mon 
collègue  Depcte  ?  I  l  voudioïc  qu'on  eûr  pris  pour  bafe  de 
repaicicion  la  populadon  combinée  avec  i  étendue  du  ter- 
ritoire &  la  richelle  ....  Eh  b  en  !  je  répondrai  que 
ces  baies-la  font  incertaines  ôc  arbitraires .,  &  qu'elles  tien- 
nent à. un  fyftême  fortement  repoufTé  par  des  hommes  très- 
mftruits  .  .  .  .  Je  lui  dirai  que  la  population  &  l'étendue 
du  territoire  combinées  ne  font  point  toujours  des  figues 
eviaens  de  richelïl'  foncière  ou  induftdelie  •  que  ce  prin- 
cipe ,  trop  ' géneràlifé  ^  ell  une  grande  erreur  en  économie 
politique. 

Que  dans  les  pays  de  petite  culture,  mais  peu  fertiles  <3c 
fans  manufadure,  tels  que  les  vignobles,  avec  un  rjrand 
territoire,  une  grande  population ,  on  eil  fort  pauvre, 
parce  quon  y  obtient  beaucoup      produit  brut ,  mais  peu 

de  produit  net   Que  le  contraire  exifte  dans  les  pays 

d'un  fcl  riche  &  de  grande  culture  ,  dans  ceux  où  l'on 
élevé  de-3  be&aux  dans  de  riches  prairies,  l  a,  dans  un  fol 
très-relTerré ,  avec  une  population  très-difléminée  ,  on  efi: 
nche,  parce  que  tout  til  produit  net ,  )z]Qmtio\s  que  la 
population  &r  le  territoire  lae  font  des  fignes  é/idens  de 
lîchcîle  quelconque  que  dans  les  grandes  villes  ,  où  les 
hommes  ne  fe  ramiiTent  que  pour  jouir  de  richelfes 
acquiies  ,  ou  pour  en  acquérir  par  leur  induûrie.  .  .  .  Mais 
l'examen  du  fydôme  de  mon  coilègae  excéderoit  les  bornes 
de  cette  -difcuffion  ,  &  j'en  ai  allez  dit  pour  faire  fentir 
que  les  bafes  fur  lefqueiles  il  repoie  font  au  moins  pro- 
blématiques. ....  Or  il  eft  temps  que  nous  écartions  enfin 
iarbitraire  du' fyftême  de  nos  lois  ,  que  nous  ne  marchions 
plus  que  àii  connu  aVinconnu^  &  que  nous  étudions  l'éco- 
nomie politique,  comme  nous  avons  faïf  depuis  dix  ans  la 
chypvne&:  la  phyfiqf-e  ej^périmentaje  ,  en  n'admettant  que 
les  faits  bien  connus  :&  c'eft  ce  qu'a  fait  ie  Confeil  des 
Cinq-Cents,  en  combinanr  les  réfoluâons  que  je  difcute. 
Les  bafes  certaines  il  les  a  employées   les  baa^s  ince;- 
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tailles  il  les  a  effayées  ;  il  les  a  foiimîfes  à  la  coupelle  de 
l'expérience,  de  manière  â  ce  que  ,  Tan  8  ,  ces  bafes  feront 
des  faits  fur  lefqiiels  il  n'y  aura  plus  d'incertitude  pouc 
appuyer  le  fyftême  d'une  loi  noovelb  :  mais  ne  prémata- 

rons  rien,^  (î  nous  voulons  recueillir  de  bons  fruits  ;  & 

jufques-la  nous  vous  dirons  comme  Solon  aux  Athéniens: 
On  ne  vous  propofe  pas  une  loi  parfaite^  mais  la  meil- 
leure que  l'on  puilTe  vous  donner  ;  elle  ell  appuyée  fur 
^^7^^fes  les  bafes  reconîuies  aujourd'hui  :  aller  plus  loin, 
c  eut  été  donner  dans  i  arbitraire,  dans  le  vague  des  fys- 

^f'^^^s  Un  avantage  inappréciable  delà  ioipropofée, 

c'eft  qu'elle  porte  avec  e!le  les  moyens  certains  de  ia  per- 
fectionner, &  de  faire  difparoître  les  défauts  qu'elle  ren- 
ferme ,  &  que  votre  commiffion  ne  vous  a  pas  diffimuiés  

Eile  peut  vous  dire  d'avance.  Dans  neuf  mois,  vou>  aurez 
une  loi  perfedlionnée;  dans  neuf  mois,  vous  connokrez  les 
produits,  les  états  au  vrai  dcs  cotes  perfonneîîe  ,  mobi- 
lière, famptuaire,  de  la  retenue  faire  fur  les  fondion- 
narres  publics  ;  ce  ne  feront  pk]s  des  préfomprions ,  ce 
feront  des  faits  fur  lefquels  repofera  ia  loi  nouvelle.  Ne 
cherchons  point  dans  ce  moment  une  ^QïhÙAQn  imagi- 
naire j  difcns  toute  dangereufe  ;  vous  ne  pouvez  pas  alier  plus 
loin  aujourd'hui  :  mais  en  adoptant  la  réfolution  propofée  , 
vous  préparez^  tout  pour  l'avenir;  &  en  attendant,  il  eft 
impolhble  qu'aucun  contribuable  puifle  éprouver  une  forte 
■injufticc.  Les  bafes  de  la  cote  fomptuaire  ,  de  la  cote 
perlonnelle  ,  de  celle  de  retenue  fur  les  falariés ,  font  in- 
variables ;  la  feule  cote  mobilière  offre  encore  quelque 
arbitraire  :  mais  veuillez  conhdérer  que  ,  le  département  de 
ia  Seuie  excepté,  ii  s'agit  de  2,5oo,ooo  fr.  à  répartir  fur 
quatre-vîngt-dix^Kuit  départemens  &  fur  cinq  millions  de 
contribuables,  &  que  chacun  d'eux  ftaux  moyen)  ne 
paiera  que  5  centimes  par  tête.  Confidérez  enfin  qu'en 
difrerant  d'adopter  la  réfolution  ,  vous  ctez  des  moyens  de 
crédit  au  tréior  public  dans  des  momens  difficiles ,  6c 
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vous  compromettez  les  intérêts  d'uti  grand  nombre  dé 
contribuables ,  qui ,  obligés  de  payer  chaque  mois  un  qua- 
rantième de  leur  cote  de  Tan  6  ,  peuvent  être  obligés  (  & 
le  fait  eft  certain  )  d*avancer  dix  fois  plus  qu'ils  n'auront 
à  payer  pour  leur  cote  totale  de  l'an  7. 

Par  tous  ces  motifs,  je  demande  que  tout  ajournement 
foit  rejeté  5  &  que  les  deux  réfoiutions  foienc  difcutées  & 
mifes  aux  voix. 

Je  vote  pour  leur  adoption. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Nivofe  an  7. 

/ 


